
M. Jean Castex, Premier ministre,
M. Julien Denormandie, Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation.

À Paris, le 14 avril.

Objet : Participation parlementaire à la définition du Plan stratégique national de la PAC

Monsieur le Premier Ministre,
Monsieur le Ministre,

Suite à une première série de RIM ayant eu lieu ces dernières semaines pour parvenir à des arbitrages
sur les grands équilibres du premier pilier de la PAC, nous vous écrivons afin de manifester notre
souhait d’être inclus dans la suite des travaux, notamment liés au second pilier. La participation
parlementaire n’est pas uniquement symbolique, mais gage de l’appropriation du sujet à l’échelle
nationale, à l’heure d’une déconnexion croissante entre citoyens et politiques européennes. Le droit
communautaire affecte profondément et durablement le travail parlementaire national, aussi nous
associer à sa construction semble de mise.

Nous travaillons de longue date à la réalisation d’auditions et de travaux d’approfondissement à ce
sujet, nous ayant permis de formuler les convictions que voici :

- Le second pilier de la PAC constitue l’unique politique de développement rural de l’UE. À ce
titre, il constitue une opportunité de dynamisation de ces zones à ne pas manquer. Le maintien
de l’emploi agricole dans les zones en déprise économique est fondamental à la vitalité de nos
territoires, et à notre sécurité et souveraineté alimentaire.

- Le renouvellement générationnel des agriculteurs constitue une priorité, notamment en
incitant les jeunes non-issus du monde agricole à se tourner vers la profession.

- L’implication des écosystèmes d’acteurs de territoires est, pour ce faire, critique. Nous
pensons ici aussi bien aux élus locaux, qu’aux interprofessions, entreprises, syndicats,
établissements scolaires, associations, citoyens. Pour cela, la structuration de systèmes
alimentaires territoriaux, s’appuyant sur l’outil PAT solidifié et pensé pour durer, constitue
une piste à favoriser. Les retours d’expériences montrent que la concertation multi-acteurs est
souvent aux racines de systèmes vertueux et pérennes.

- À ce titre, il est important que les régions soient centrales à la mise en œuvre de la PAC, avec
la confiance de l’État.

- Le développement de l’agroécologie représente une priorité majeure. Pour ce faire, il est
important que les engagements environnementaux et climatiques fassent état de contrats
pluriannuels, à même de donner de la visibilité au secteur agricole. Les besoins
d’accompagnement et de financements sont massifs : le second pilier se doit d’être au
rendez-vous.

- L’agriculture mutualisant les investissements est souvent source de synergies collectives, et
doit également être appuyée par l’action publique.

- Enfin, il convient que l’assurance récolte, certes fondamentale, n’entre pas dans le cadre de
notre politique de développement rural, afin de ne pas capter les financements de la transition
agroécologique.



Le second pilier de la PAC est l’occasion de mettre en œuvre des politiques réellement transversales.
Nous souhaitons que cette stratégie intégrée, faisant écho à une vision nouvelle et populaire de
l’action publique, soit centrale à la mise en œuvre française du second pilier de la PAC.

Pour cela, nous aimerions y être associés, au-delà de simples transmissions d’informations au
combien essentielles, mais insuffisantes étant données les répercussions nationales, sur le terrain et sur
le travail du législateur. La consultation du Parlement est fondamentale à la pleine application de notre
démocratie.

Nous vous prions d’agréer l’expression de nos salutations distinguées.
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